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Très-humbles  & très*refpe£hieiifes 
REMONTRANCES, 

Que  préfenîent  au  Roi  notre  très-honoré 
& Souverain  Seigneur , les  Gens  tenant 
la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  * fur 
les  ordres  du  zi  Décembre  i y 8y  3 
adrejjés  au  Premier  President  & aux 
Présents  de  la  Ploujfaye  & de  Ta /- 
houel  ; fur  la  Séance  P^oyale  du  ?g 
Novembre  iy8y , & fur  les  fuites 
qu'elle  a eues  9 6 *c. 
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TRÈS-HUMBLES 

l. 

ÆT  TRÈS  - RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 

Que  prèfentent  au  ROI , notre  très -honore  & 
fouverain  Seigneur , les  Gens  tenant  la  Cour 
de  Parlement  de  Bretagne , Jur  les  ordres  du 
sl  z Décembre  1 7 87  , adrejfés  au  Premier 
Préjident  & aux  Ptéfidmts  de  la  Moujfayt 
& de  T al  ho  u et  \ fur  la  Séance  Royale  du 
*9  Novembre  tySy  9 & fur  les  fuites 
qu'elle  a eues . 

Sire, 

Les  abus  tolérés,  Foubli  des  réglés  & des 
formes  amènent  le  mépris  des  loix  , & le  mé- 
pris des  loix  prépare  la  chute  des  Empires, 
Les  loix,  SIRE,  font  le  plus  folide ap- 
pui du  corps  politique;  c’eft  fur  cette  bafe 
inébranlable  qu’eft  établie  Phéureufe  confti- 
tution  du  Gouvernement  Français. 

Les  fondateurs  de  la  Menarchie  ont  fue- 
cefîivement  établi  les  loix  par  lefquelles  elle 
eft  régie  & policée. 
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C es  loix  font  eiïentiellement  invariables 
& indépendantes  des  volontés  mobiles  ; leur 
fiabilité  a dure  la  puiffance  6c  la  profpérité 
de  l’Etat.  Cefl  pour  cela  qu’elles  ont  été 
confiées  à des  Corps  toujours  fubfifiants  Sç 
Immuables  comme  elles. 

Les  Parlements,  SIRE,  font  chargés  du 
dépôt  des  loix.  Leur  première  6c  principale 
fondion  efl  de  veiller  à ce  quelles  foient  exé- 
cutées ; leur  devoir  leur  prefcrit  d’avertir  le 
Souverain  des  infradions  qu’elles  éprouvent, 
ou  par  des  entrepri  Tes  coupables , ou  par  des 
erreurs  pafiageres.  Mais  fi  le  Souverain  refufe 
de  recevoir  les  réclamations  des  Cours  de  Par- 
lement , s’il  leur  défend  même  de  lui  en 
ad  relier  fur  ces  objets , les  loix  feront  impu- 
nément violées , 6c  la  Monarchie , qui  ne  fub- 
fifle  que  par  elles , fera  enfevelie  fous  leurs 
ruines. 

Vous  avez,  SIRE,  appelle  auprès  de  votre 
Perforine  le  Premier  Préfident  6c  les  Préfi- 
dents  de  la  Houffaye  6c  de  Talhouet , pour 
leur  faire  connoître  vos  intentions  fur  des 
Arrêtés,  Lettres  6c  Remontrances  du  Par- 
lement féant  à Rennes , 6c  la  forme  dans  la- 
quelle ils  ont  été  appellés , ne  peut  être  re- 
connue des  Magiftrars. 
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On  les  a obligés , en  votre  nom  , SIRE,  à 
fecharger  , pour  leur  Compagnie  , des  ordres 
de  Votre  Majeflé , & ils  ne  pouvoient  être 
regardés  comme  les  députés  du  Parlement  ; 
6c  ces  ordres  font  en  contradi&ion  avec  les 
principes  qui  nous  conllituent , ôc  les  devoirs 
qui  nous  font  impofés. 

Enfin  Votre  Majeflé  renvoie  par  eux  à fon 
Parlement  fes  Arrêtés  du  6 Décembre,  de 
fes  Remonflrances  du  2.2  , comme  traitant 
d’objets  qui  doivent  leur  être  étrangers;  ôc  rien 
n’efl  plus  digne  d’exciter  fes  réclamations , 
que  les  abus  qu’il  a pris  en  confidération  , 
& fur  lefquels  il  follicitoit  votre  juflice. 

Votre  Parlement,  SIRE,avoit  eu  connoif- 
fance  d’une  lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux 
adreffée  au  Premier  Préfident  ; il  lui  étoit 
ordonné,  au  nom  de  Votre  Majeflé,  de  fe 
rendre  à Verfailies,  avec  deux  autres  PréE* 
dents  non  défignés.  Cette  forme  nouvelle  d’ap- 
peller  des  Magiflrats  auprès  de  leur  Souve- 
rain ne  put  être  approuvée  du  Parlement. 
Par  fon  Arrêté  du  1 3 Décembre  dernier , il 
tarda  à délibérer  fur  la  lettre  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  , jufqu’à  ce  que  la  volonté  de  Vo- 
tre Majeflé  lui  eût  été  manifeflée  dans  les 
formes  établies.  Ces  formes  canfacrées  par 
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un  ufage  confiant,  ne  confifient  pas  dans  un 
vain  cérémonial  fait  pour  flatter  la  vanité 
perfonnelle  des  Magiflrats.  Ce  qu’on  appelle 
étiquette  à cet  égard,  tient  à la  dignité  des 
Cours  de  Parlement  , & à la  confédération 
que  la  confiance  de  Votre  Majefié  & l’im- 
portance de  leurs  fondions  leur  donnent  droit 
d’attendre. 

Les  Parlements  ne  font  pas  chargés  feule- 
ment de  i’udminifiration  de  la  Jufiice  ; le 
dépôt  des  loix  leur  efl  confié.  Par  eux  ejl 
mîretmue  & policée  la  chofe publique  du  Royau- 
me, dont  ils  font  mini  fl  res  ejjentiaux  , comme 
membres  du  Corps  dont  vous  êtes  le  Chef.  ( ) 
Ces  attributs  de  la  Magiftrature  établiffent 
des  rapports  nécefTaires  & immédiats  entre 
Votre  Majefié  ôc  les  Magiflrats;  ils  leur  don* 
lient  le  droit  de  communiquer  directement 
avec  le  Souverain  , ôt  les  loix  leur  défen- 
dent de  reconnoître  les  ordres  qui  ne  font 
pas  lignés  de  lui.  Changer  les  formes  de  cette 
communication  établie  par  les  loix  , fubfli» 
mer  un  ordre  minifiériel  à celui  qui  doit 
émaner  du  Souverain  même  , c’efi  biefler  à 
la  fois  Sc  les  loix  Sc  la  dignité  du  Parlement  9 


(!)  Déclaration  du  ai  Oâobre  1467. 


qui  ejf  une  partie  ejfmtidle  de  la  dignité  du 
Roi.  (ï) 

Ces  motifs  avoient  déterminé  l’Arrêté  du 
13  Décembre  dernier,  par  lequel  vous  étiez: 
fupplié  , SIRE , de  faire  connoître  votre  vo- 
lonté dans  les  feules  formes  qui  puifiéne  la 
conftater  légalement* 

f Cette  réclamation  fondée  fur  les  régies  in- 
variables d’ordre  public,  n*a  pas  eu  Je  fuccès 
que  nous  devions  en  attendre  ; on  a en  ap- 
parence rendu  hommage  aux  formes  invo- 
quées, 6c  dans  le  fait  elles  ont  été  violées 
d’une  maniéré  plus  éclatante  encore.  Ce  n’efl 
plus , il  efl;  vrai  , une  Gmple  lettre  du  Mi- 
nière, c’ed  un  ordre  de  Votre  Majellé  , & 
ligné  d’elle  ; mais  un  ordre  qui  a tous  les 
caraderes  d’une  lettre  de  cachet , qui  gêne 
la  liberté  des  trois  Préfidents , à chacun  def- 
quels  il  ed  adrelïe  ; un  ordre  enfin  dont  les 
loix  ont  voulu  dans  tous  les  temps  garantir 
les  Magihrats. 

L’efpece  de  mandat  qui  en  réfulte  efl  illé- 
gal dans  fa  forme  6c  dans  fon  objet. 

Dans  fa  forme  , il  efl  contraire  aux  réglés 
certaines  que  les  loix  ont  établies  pour  ap- 


(1)  Louis  XIV,  Edit  de  1644, 


prendre  aux  fujats  à connoître  la  vraie  volonté 
du  Souverain, & pour  empêcher  qu’une  volonté 
étrangère  ne  foit  fubftituée  à celle-là  feule 
qui  doit  mériter  leurs  refpeds , de  détermi- 
ner  leur  obéi  (Tance. 

Pour  les  Magiftrats , S I R E , ces  réglés 
font , lorfque  Votre  Majefté  veut  les  appel- 
ler  pour  des  objets  relatifs  à leurs  fondions  , 
que  les  ordres  foient  envoyés  aux  Cours  de 
Parlement.  Alors  elles  peuvent  donner  leur 
confiance  aux  Députés  qu’elles  ont  librement 
choifis  ; elles  peuvent  les  charger  de  porter 
au  pied  du  trône  le  tribut  de  leur  amour  de 
de  leur  inviolable  foumilfion. 

Dans  fon  objet  : le  Parlement  avoit  adrelfé 
à Votre  Majeité  fes  refpedueufes  Remon- 
trances fur  la  translation  du  Parlement  de 
Bordeaux  , de  fur  la  Séance  Royale  du 
Novembre  dernier.  Vous  vouliez,  SIRE, 
nous  faire  connoître  vos  intentions  fur  cet 
objet  dont  nous  avions  pris  connoiiïance.  C’efl 
donc  des  Députés  chargés  des  pouvoirs  de 
leur  Compagnie  , que  Votre  Majelîé  a voulu 
appeller.  Votre  Parlement,  SIEE  , n’a  pu 
donner  cette  qualité  aux  trois  Préfidents  que 
Votre.  Majeflé  a mandés  près  de  fa  Perfonnett 
Deux  raifons  y mettoient  un  obftacle  invin* 


cible.  Premièrement  ia  nature  des  ordres  aux* 
quels  iis  ont  obéi  : c’eût  été  en  reconnoître 
la  validité  , que  de  leur  donner  une  confiance 
qu’ils  méritent  performellement , qui  ne  pou- 
voir néanmoins  leur  être  accordée  , comme 
à des  repréfenrants  légitimes  de  leur  Com« 
pagnie. 

Secondement , pour  les  charger  de  quel- 
ques pouvoirs,  il  eût  été  néceffaire  de  con- 
noître  les  motifs  des  ordres  de  Votre  Majeilé;- 
il  eût  fallu  prévoir  qu’ils  étoient  appelles 
comme  Magistrats  y lorfque  tout  annonçok  le 
contraire  ; qu’ils  étoient  appellés  pour  les  af- 
faires du  Parlement,  lorfque  le  Parlement  ifea 
étoic  point  infiruit  , lorfqu’il  n’étoit  point 
averti  d’expliquer  de  de  juflifler  fa  conduite 
par  leur  organe. 

Nous  infifions  fur  cet  objet,  SIRE,  parte 
que  les  ci  rcon  fiances  nous  en  font  un  devoir. 
Depuis  long -temps  le  Parlement  voit  avec 
une  force  d’amertume , qu’il  rf  eil  fait  aucune 
réponfe  à fes  Remontrances , Lettres  ou  Ar- 
rêtés, même  fur  des  affaires  de  fon  reflort, 
de  ce  filence  Miniflériel  n’a  été  rompu  que 
pour  intervertir  l’ordre  établi  par  les  Loix^ 
de  i’afage  le  plus  refpe&able.  Jufqu’à  préfent^ 
lorfque  nous  avions  ad  relié  à Votre  Majeilé , 
ou  des  Remontrances , ou  des  A rrêtés , votre 
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Garde  des  Sceaux  en  annonçoit  la  réception  ^ 
& iorfque  vous  vous  en  étiez  fait  rendre 
compte  , il  faifoit  connoître  au  Parlement  la 
réponfe  de  Votre  Majeffé,  où  vous-même, 
SIRE,  vous  répondiez  ce  que  votre  juftice 
& votre  bonté  vous  di&oient , à des  Députés 
que  nous  choififlions  librement.  Cet  ufage  a 
été  interrompu  ; nous  le  réclamons , parce 
que  l’intérêt  public  exige  qu’il  n’y  foit  pas 
dérogé , & qu’il  importe  au  Parlement  que 
fes  repréfentations  l'oient  connues  do  Votre 
MajeRé , qu’il  en  foit  affuré  , qu’il  foit  inf- 
truie  des  réfolutions  que  Votre  MajeRé  a 
p ri fes  dans  fa  fa  g elfe  fur  l’objet  de  fes  récla- 
mations , afin  que  les  affaires  générales  ou 
particulières  foient  conduites  avec  toute  Tac- 
ci  vite  qu’exige  le  bien  de  votre  fervice. 

Oui , S i K E ? il  importe  au  Parlement  , 
pour  vos  intérêts  & pour  ceux  de  la  Nation, 
que  fes  refpeétueufes  Remontrances  foient 
connues  de  Votre  MajeRé } ôc  quel  abîme  de 
maux  ne  s’ouvriroit  pas  pour  vos  Peuples  , 
ü l’intrigue  obfcure  pouvoit  élever,  entre  le 
Trône  ôc  vos  Parlements,  un  mur  à jamais 
impénétrable  : que  deviendroit  la  Monarchie, 
ii  les  dépofitaires , les  gardiens  effentieîs  de 
fes  loix  ôc  de  fa  conflitution , n’étaient  plus 
écoutés  fur  ks  dangereufes  entreprifes  qui 
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tendent  à la  détruire  ? Tel  ed  le  but  qufoîï 
fie  propofe , tel  efl  le  piege  qu’on  tend  à 
votre  ju (lice. 

Les  trois  Préfidents  appelles  par  Votre 
Majedé  , rendus  à leur  Compagnie  , lui  rap» 
portèrent  qu’après  l’audience  que  vous  leur 
avez  donnée , SIRE,  le  2 Janvier  der- 
nier, le  Minidre  de  Secrétaire  d’Etat,  ayant 
le  Département  de  la  Province  , leur  a fait 
remettre  un  paquet  à l’adrefle  du  Parlement , 
êc  qu’on  les  avoit  obligé  des  s’en  charger  , 
malgré  leurs  repréfentations  fur  la  nature  des 
ordres  qu'il  contenoit  , 6c  leur  défaut  de 
qualité  pour  le  recevoir. 

Des  ordres  dont  l’effet  feroit  de  change* 
la  conditution  des  Cours  de  Parlement,  6c 
de  priver  la  Nation  du  fecours  de  leurs  récla- 
mations , doivent  avoir  le  caradere  de  la  Loi. 

Tout  ce  qui  émane  de  Votre  Majedé,  mé- 
rite nos  hommages  & notre  foumiflion;  la  loi 
feule  nous  impofe  des  devoirs. 

Le  paquet  adreffé  6c  remis  au  Parlement , 
le  7 du  mois  de  Janvier  dernier , contenoit 
fa  lettre  & fes  objets  de  Rtmoi  trances , tiu 
6 Décembre,  6c  fes  Remontrances  du  22  du 
même  mois , relatives  à la  translation  du  Pai- 
lemenc  de  Bordeaux  à Libourne.  Une  lettre 
du  Minidre  6c  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le 
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ï)eparterheiit  de  la  Province , anftohçok  que 
vos  intentions  , SIRE  , étaient  renfermées  dans 
un  écrit  de  votre  main  ÿ 6c  dans  cet  écrit , il 
efi  établi  en  principe  que  chaque  Parlement 
efi  circonfcrit  dans  fon  rejfort  pour  toute  ma - 
tiere  ; . . . . quil  aurait  befoin  pour  e 3 occuper  de 
ce  qui  y eft  étranger , d'un  pouvoir  nouveau , 
fans  lequel  rien  de  ce  qui  fe  pajje  hors  de  fon 
rejfort  ne  peut  être  permis  ni  fournis  à fon  exa- 
men. En  conféquence  , Votre  Majeüé  nous 
renvoie  nos  Lettres  6c  nos  dernitres  Remon- 
trances; Elle  nous  défend  de  nous  occuper  des 
objets  qui  y fons  traités  , 6c  charge  M.  le  Pre- 
mier Préfdent  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
ces  ordres  , & de  vous  en  rendre  compte . 

Les  réHexions  que  fait  naître  cet  écrit , fe 
préfentent  en  foule  , 6c  fur  fe§  principes , 6c 
for  fes  difpoftions. 

Ses  principes  font  contraires  à toutes  les 
opinions  reçues.  Votre  Parlement , SIRE,  fe 
croiroit  auiTi  coupable  que  ceux  qui  vous  les 
ont  fuggérés , s’il  négligeait  de  fobflituer  h 
ceux-là  d’autres  principes , les  feuls  confor- 
mes  aux  loix  , les  feuls  que  noos  puifîons 
hautement  avouer  6c  reconnût  tre. 

Ces  principes  élémentaires  apprennent,  il 
eft  vrai  , que  les  Cours  de  Parlement  font 
çirconfçrites  dans  leur  refïbrt , pour  tout  ce 
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qui  concerne  l’exercice  de  leur  autorité  & 
l’adminidration  de  la  judice  didributive.  Elles 
ne  peuvent  rien  ordonner  ou  faire  exécuter 
au-delà  du  cercle  qui  leur  ed  tracé  , en  fait 
de  Police  ou  de  Jugement  des  contedations 
qui  s’élèvent  entre  des  particuliers  : elles  re- 
connoiflent  qu’à  cet  égard  leurs  Arrêts  n’ont 
d’exécution  au-delà  du  territoire  qui  leur  ed 
alîigné  , qu’en  vertu  d’une  permifiion  fpéciale 
de  Votre  Majedé* 

Ces  bornes,  que  la  loi  elle- même  a éta- 
blies, nous  les  connoifîons,  SIRE,  & nous 
les  avons  toujours  refpedées. 

Mais  s’il  ed  vrai  que  l’autorité  des  Cours 
de  Parlement  ed  reflferrée  dans  de  judes 
bornes , il  ed  vrai  auffi  que  leur  vigilance 
fur  tout  ce  qui  intérefle  l’ordre  public  & le 
maintien  des  Loix , a toute  l’étendue  de  leur 
zele  pour  le  falut  6c  la  profpérité  de  la  Mo- 
narchie* 

C’ed  dans  le  but  de  leur  établilîement , 6c 
dans  la  nature  de  leurs  fondions  , qu’elles 
trouvent  le  droit  & l’obligation  honorables 
de  veiller  fans  celle  , & de  fe  livrer  fans  ré- 
ferve  à garantir  la  conditution  des  fecoufles 
dont  elle  ed  menacée, 

C’ed  dans  leur  généreufe  réfidance  8c  leurs 


perfévérantes  réclamations,  qu’elles  en  trou* 
went  le  moyen. 

Les  Parlements  font  les  dépofitalres  & les 
gardiens  inflexibles  des  Loix  : ils  doivent 
veiller  à leur  confervation , fans  didinéfion 
de  lien  ou  de  redore  : ils  doivent  veiller  au 
maintien  des  Loix  établies. ...  vérifier  les  nou- 
velles, & repré fenter  au  Souverain  ce  qui  pour - 
Toit  être  au  préjudice  des  droits  de  jes  Sujets  ou 
des  loix  primordiales  & conjlitutives  de  fou 
Royaume . ( i ) 

Ces  loix  primordiales  & conditutives  ne 
varient  point  félon  les  différents  reflorts  des 
Cours  de  Parlement.  La  Monarchie  efl  une  , 
elle  repofe  fur  la  même  bafe , 6c  cette  bafe 
ce  font  les  Loix  qui  la  condiment  8c  la  mo- 
difient. Ces  loix  violées  à une  des  extrémités 
de  Pempire , l’ébranlent  dans  toutes  les  par- 
ties : toutes  ont  donc  un  égal  intérêt  à fe 
plaindre  de  la  commotion  qu'elles  éprouvent  , 
Sc  de  la  deftru&ion  qu’elles  ont  à redouter» 

Les  Magidrats  font  les  organes  naturels  des 
Peuples  auprès  du  Souverain  : ils  doivent 
donc  porter  leur  vigilance  fur  tout  ce  qui 
tient  au  bien  général  de  la  Monarchie,  6c 
réclamer  contre  tout  ce  qui  tend  à en  dé- 

( î ) Proteftafcàon  des  Princes  du  Sang  9 du  4 Avril 
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truire  Pordre  6c  l’harmorile*  Leur  furveil- 
lance  en  cette  matière  ne  peut  donc  être  li- 
mitée , comme  leur  autoriré  en  matière  cou- 
rentieufe. 

Autrefois  la  Nation  étoit  confultée  * elle 
concouroit  par  elle'  même  à la  formation  des 
Joix  nouvelles  ; c’elt  ce  qu’attellent,  fous  la 
première  Race  de  nos  Rois,  les  monuments 
des  Afiemblécs  du  Champ  de  Mars.  Nous  vou- 
lons futre  connaître  à chacun  ce  que  nous  tous9 
de  toutes  conditions , avons  réfolu  dans  l Af- 
faiblie des  Kalendes  de  Mars  , avec  les  Grands 
de  la  Nation • (i) 

Sous  la  fécondé  Race  , Charles , qui  mé- 
rita fi  bien  le  furnom  de  Grand  ; Charlema- 
gne, à fon  avènement  au  Trône,  rendit  à 
ces  Afiemblées  de  Mars  ou  de  Mai  , à ces 
Etats  ou  Parlement  de  la  Nation  , & leur  an- 
cienne forme , de  tous  les  droits  dont  ils  n’a- 
voient  pas  entièrement  joui  fous  le  dernier 
régné. 

S’il  veut  ajouter  quelque  nouvelle  difpofi- 
tion  à la  loi  falique,  il  ordonne  qu’on  de- 
mande l’avis  de  la  Nation. 

Charles  le  Chauve  dit  : ^qu’une  loi  fe  fait 
. . - 

(ï)  Childebertus  , P. ex  Francomm  , vir  ilhtft . &€*  1 
Capital,  édit,  de  Balufê , tem»  I , pag.  17. 
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t*  par  le  confeîitement  du  Feuple  6c  îa  conf- 
utution  du  Roi.  *>  (i) 

Enfin  fous  la  troifieme  Race , la  Nation 
continue  de  concourir  à la  formation  des 
Loix , 6c  ces  ÂiTemblées  générales  du  Roi  6c 
de  Tes  Fideles , ce  Parlement  eü  enfuite  rendu 
fédentaire , fans  ceffêr  d’être  le  même  qui  étoit 
auparavant  ambulatoire  à la  fuite  des  Rois  ; 
(z)  fans  ceffer  conféquemment  de  participer  à 
la  législation  , 6c  ce  qui  doit  en  être  une  autre 
conféquence  néceffaire , fins  cejjlr  de  veiller 
à la  confervation  des  JLoix  conlenties. 

Toutes  les  Gours  de  Parlement , SIRE , 
ont  eu  la  même  origine  , quoiqu’à  des  épo- 
ques différentes.  Elles  font  toutes  unies  par 
les  mêmes  fondions,  les  mêmes  prérogatives, 
les  mêmes  devoirs  : elles  font  toutes  unies , 
comme  ne  faifant  qu’au  fiai  Parlement  diverfe - 
ment  difîribué  pour  le  befoin  des  Peuples . (3) 

Charles  Vil  veut  « que  les  Préfidents  6c 
» les  Confeillers  defdits  Parlements  ( de  Paris 


(î)  Lex  Confenfu  populi  fit , 6’  conftitutione  régis  , 
Edit.  dePift.  tom.  2 , pag.  178. 

(2)  C’eft  ce  que  difoit  le  Garde  des  Sceaux  de  Ma- 
rîllac , au  Lit  de  Juftice  du  15  Janvier  1629.  Merc. 
Franc,  tom.  XV5  pag.  23. 

(3)  Le  Chancelier  de  l’Hôpital. 
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23  5c  de  Touloufe)  initiales  6c  ordonnés  en 
23  chacun  lieu  3 foient  réputés  UN,  5c  comme 
2>  faifanc  un  même  Parlement  ; qu’ils  demeU- 
» rent  en  bonne  union  5c  fraternité  , fans  fduf» 
23  frir  , pour  caiifes,  des  limites  ddceux  Paf- 
2>lemencs,  avoir  entre  eux  aucune  différent 
2»  ce.»  (i)  Plufeurs  Ordonnances  poftérieureS 
font  rendues  dans  le  même  efpric  : elles  pré-’ 
fentent  les  diverfes  Cours  de  Parlement  ré® 
pandues  dans  le  Royaume , comme  un  Corps 
univerfel i (a)  il  réfulte  de  ces  difpof rions 
de  la  loi,  que  les  Parlements  ne  font  qiiUN 
en  divers  rejforts  ; qu’ils  ne  font  qiü  UN  Par- 
lement diflribné  dans  les  Provinces  pour  la 


(l)  Ordonnance  du  la  Novembre  14^4.  Comme  nous 
ayons  ordonné  notre  Parlement  être  tenu  pour  notre 
Cour  Souveraine  , tant  à Paris  comme  à Touloufe  , par 
nos  amés  & féaux  les  Préfidents  & Confeiliers.....  Les- 
quels ayant  de  Nous  telle  puiflance  & autorité,  les  uns 
comme  les  autres  ; & par  ce,  doivent  iceux,  Préfidents 
& Confeiliers,  être  réputés  unis  Ce  recueillis,  & hono- 
rés , les  uns  comme  les  autres,  comme  faifantun  même 

Parlement Scavoir  faifons,  & nous  voulons  nofdits 

Préfidents  & Confeiliers  de  chacun  defdits  Parlements  , 
& chacun  d’eux,  être  réputés  tous  “UN , fans  fouffrir, 
&c.  &c. 

(a)  Ordonnances  de  Louis  XI , de  1467  *,  de  Charles 
3X,  de  i$66  j de  François  I,  de  ijiu. 
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commodité  des  Sujets  ; ( i ) pour  leur  rendre 
une  juftice  plus  prompte  , félon  les  Loix  6c 
les  Coutumes  locales. 

L’effet  de  cette  unité  des  Parlements  efl 
tout  entier  à l’avantage  de  la  chofe  publi- 
que.... 6c  à Dieu  ne  plaife  , SIRE,  qu’il  en 
réfulte  jamais  une  affociation  criminelle  6c 
alarmante  pour  le  Monarque  , ou , comme  on 
a toujours  cherché  à le  faire  craindre  , qu’elle 
ferve  à élever  dans  le  Royaume  une  autorité 
rivale  de  l’autorité  Souveraine  : Que  Votre 
Majefté  daigne  fe  repofer  fur  la  fidélité  de 
fes  Parlements , ils  font  les  Défenfeurs  nés 
des  droits  du  Trône  , le  plus  fort  lien  qui 
foit  pour  maintenir  la  Souveraineté.  (2)  Ceft 
le  Parlement  f dit  Loifeau  , qui  nous  a fauvé 
en  France  , à? cire  cantonnés  & démembrés  f 
comme  en  Italie  & en  Allemagne  , & qui  a 
maintenu  le  Royaume  en  Jbn  entier . ( 3)  Ceft 
le  Parlement  qui,  ofant  s’élever  feul  contre 
les  efforts  d une  ligue  puiffante,  rendit  l’Arrêt 
qu'il  publia  , 6c  ioutinc  vertueufement  contre 


(t)  Du  Tiîîet , Rêc.  des  Rangs , tom.  î , p.  415.  La 
R'îdie  Flavin,  des  Parlements  de  France,  îiv.  2,  ch.  12. 
n°.  20 

(2)  Loireau,  des  Seigneuries  3 ch,  5 , N°,  60  & fuiv* 

(3)  Loifeau  9 idem* 
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'ceux  qui  s' efforçaient  de  troubler  & rompre  les 
ordres  de  la  fuccejjion  légitime  de  ce  Royaume . 
( i ) C eft  par  cetce  généreafe  fermeté  qu’il 
concourut  à placer  fur  le  Trône  le  Chef  au- 
gure des  Rois  qui  nous  gouvernent. 

Cette  démarche  décifive  pour  le  bonheur 
déjà  France,  (2)  l’honneur  6c  le  devoir 
l’avoient  infpirée  aux  Magiftrats  , » comme 
» gens  qui  aimoient  mieux  perdre  la  vie , 
» que  manquer  à l’un  6c  à l’autre....  en  con- 
» nivant  au  renverfement  des  Loix,  dont  par 
» leur  inflitution  ils  font  protecteurs,  6c  à ce 
35  faire,  obligés  par  le  ferment  de  leur  récep- 
tion. » ( 3 ). 

Vos  Parlements , SIRE  , ne  font  pas  dé- 
chus de  leur  antique  dévouement  pour  le  falut 
de  l’Etat.  Lhonneur  eft  encore  le  premier 
femiment  des  Magiftrats  : il  eft  encore  l’uni- 
que mobile  de  leurs  aétions  , l’unique  récom- 
penfe  de  leurs  travaux  : il  régné  fur  eux  avec 
le  même  empire  , 6c  ils  fçauroient  encore 


(i)  Lettres-Patentes  du  18  Mars  1594. 

(a)  L’Arrêt  porta  coup , & les  droits  de  la  Famille 
Royale  commencèrent  à paroître  facre's  à mille  perfonnes 
qui  n’y  penfoient  pas  un  moment  auparavant.  Me'm.  de 
Sully  , tom.  2,  pag.  ac6 , édit,  de  1747» 

(3)  Villeroy , Mém.  d’Etat,  tom.  I,  p.  340  8c  fuiv. 
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faire' le  facrifièe  de  leur  vie , plutôt' que  de 
fouffrir  qu’il  reçût  la  plus  légère  feuillure  : 
yoTius  mori  qu am  FosDARi.  Cette  dévife 
guerriere  , que  la  bravoure  avoit  empreinte 
fur  l’enfeigne  des  Armées  Bretonnes  ; l’amour,, 
ïe  plus  pur  amour  pour  leur  Roi  6c  la  fplendeui? 
de  fon  régné  , Fa  gravée  en  traits  ineffaça- 
Mes.au  cœur  de  tous  les  MagiRrats. 

„ Mais  que  peuvent , 6c  leur  , êc  le 

îsele  ' dont  ils  font  animés;  s’ils  n’ont  plus  la 
CDiT&ftnçe  ce  Votre  Majeflé, , li  l’accès  du 
Taons  leur  elt  déformais;  interdit  ? Ils  pou- 
voient  j fournis  & refpeftueux , vous  adreffer, 
SIRE , leurs  hnmbles  réclamations , 6c  vous 
leur  enlevez  ce  moyen  dç  recourir  à Votre 
Majeilê  ! Ils  n’ont , même  dans  leur  réfif- 
tance,  d’autres  .armes  - que  la  raifon  6c  la  loi, 
Sc  l’autorité  les  frappe  6c  les  difperfe  comme 
des  ennemis  dont  elle  auroit  à redouter  les 
entreprifes.  Elle  les  ' frappe  , 6c  condamne  au 
filence  ceux  qui , libres  encore,  ofent  élever 
la  voix  en  leur  faveur  ! .....  De  tels  ordres 
font  trop  contraires  aux  loix  6c  à vos  véri- 
tables intérêts , -SIRE,  pour  que  Votre  Ma- 
jefté  les  faille  fuhfilier.  plus  long-temps. 

Il  eR  un  autre  objet  qui  mérite  encore 
nos  plus  preffantes  réclamations  $ c’eR  cette 
furveiliance  établie  au  fein  même  .du  Parie- 


ment , pour  affûter  l’exécution  de  vos  volon- 
tés : Votre  Majefté  charge  le  Premier  Préfi- 
fident  d'y  tenir  la  main , & de  vous  en  rendre. 
compte. 

Cet  ordre  eft  contraire  au  régime  ordi- 
naire 6c  primordial  des  Cours  de  Parlement , 
6c  aux  devoirs  que  la  qualité  de  Magiftrat 
impofe  au  Premier  Préfident* 

Les  Cours  ont  effentiellement  le  droit  de 
délibérer  avec  confiance  6c  fans  contrainte  ; 
elles  ne  pourroient  donc  admettre  un  fur- 
veîllant  chargé  de  faire  exécuter  des  ordres 
qu’elles  doivent  méconnoître  , 6c  dont  la  pré- 
fence  éloigneroit  cette  liberté  précieufe  qui 
doit  préfider  à toutes  leurs  réfolutions. 

Le  Premier  Préfidenc  ne  peut  avoir  au- 
cune fupériorité  affeéHve  dans  les  Cours  de 
Parlement  : il  y eft  (impie  délibérant , comme 
tous  les  autres  Membres  dont  elles  font  com- 
pofées  : comme  eux , il  a fait  le  ferment  d’en 
tenir  les  délibérations  fecrettes  ; 6c  fans  doute 
on  ne  perfuadera  pas  à Votre  Majefté  que  le 
Premier  Préfident  ceffe  d’être  Magiftrat  : ces 
deux  qualités  font  indivifibles , 6c  les  fer- 
ments de  l’une  ne  peuvent  jamais  anauller 
les  ferments  de  l’autre. 

Nous  pourrions , SIRE , nous  raffurer  au- 
jourd’hui fur  la  fidélité  du  Premier  Préfident 
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à remplir  Tes  devoirs , 6c  fur  fon  attachement 
aux  vrais  principes  ; mais  un  Corps  qui  doit 
toujours  fubfifter , porte  fon  inquiétude  fur 
l'avenir,  6c  cherche  à prévenir  les  dangers 
qu’il  voit  fe  préparer.  Votre  Parlement,  SIRE, 
ne  peut  donc  fans  réclamations  fouffrir  qu’on 
fubftitue , au  cara&ere  légal  du  premier  de 
fes  Membres , un  caradere  étranger  6c  incom- 
patible avec  les  importantes  fondions  que  les 
Magiftrats  font  deftinés  à remplir  ; il  ne  peut 
voir , fans  en  être  fenfiblement  affedé , éta- 
blir fur  lui  une  forte  d’inquifition  , dont  le 
dangereux  effet  feroit  de  rendre  le  Premier 
Préfident  fufped  à fa  Compagnie  , de  J’ifoler 
au  milieu  d’elle , en  le  dépouillant  de  cette 
précieufe  confiance,  qu’il  eft  jaloux  de  con- 
ferver  , 6c  que  le  bien  de  votre  fervice  exige* 
Mais  quelle  démarche  coupable  , quelle 
entreprife  téméraire  a pu  mériter,  à votre 
Parlement,  Si  RE,  des  ordres  aufîi  rigou- 
reux ? Il  a vu  un  Prince  de  votre  Sang  au- 
gure exilé,  deux  Magiftrats  emprifonnés , 
punis  contre  les  Loix  , fans  crime  6c  fans  ac- 
cu fanon  ; un  Edit  d'Emprunt  enregiftré  fans 
vérification  ; un  Corps  entier  de  Magiftrats  , 
transféré  loin  du  lieu  ordinaire  de  fes  Séan- 
ces : les  droits  d’une  grande  Province  violés  9 
par-tout  la  Loi , la  Loi  facrée  de  l’Etat  mé« 


connue  & enfreinte....  Il  a vu  tous  ces  évé- 
nements, 6c  l’on  a perfuadé  à Votre  Majeflé 
qu’il  devoit , fpe&ateur  tranquille,  les  con- 
lidérer , avec  une  criminelle  indifférence  ; que 
ces  objets  doivent  être  étrangers  à fa  follici- 
tude  , comme  ils  le  font  à fon  reiïorti 
Nous  venons , SIRE,  de  rétablir  les  prin- 
cipes qui  conflituenc  les  Cours  de  Parlement. 
En  matière  contentieufe , l’exercice  de  leur 
autorité  ne  peut , fans  votre  permiflion , s’é- 
tendre au-delà  des  limites  de  leur  reiïort  ; 
en  matière  d’ordre  public , leur  vigilance 
doit  fe  porter  par -tout  où  l’ordre  public  eft 
interverti.  C’efl-là  le  plus  important  de  leurs 
devoirs  : c’efl  celui  que  votre  Parlement , 
fcant  à Rennes , avoit  rempli  auprès  de  Votre 
Majeflé  , par  fa  Lettre  6c  fes  Arrêtés  du  fis 
Décembre,  & fes  Remontrances  du  zi.  Ce® 
pendant  vous  les  lui  renvoyez,  SIRE,  comme 
traitant  d’objets  qui  doivent  lui  être  étran- 
gers ; vous  lui  défendez  de  s’en  occuper,..,. 
Nous  ofons  affbrer  Votre  Majeflé  que  fl  Elle 
avoit  daigné  s’en  faire  rendre  compte , Elle 
eût  au  fil  tôt  apperçu  la  relation  intime  6c  im- 
médiate que  ces  objets  ont  avec  l’ordre  public 
établi  dans  le  Pvoyaume. 

S’il  éroit  vrai  néanmoins  que  le  Parlement 
ne  dût  pas  s’en  occuper  , fes  refpeâueufes 


Supplications  dévoient  - elles  être  rcjettées 
d'une  maniéré  aufîi  propre  à lui  infpirer  le 
découragement  ? La  vérité  n’eft-eîle  pas  tou- 
jours précieufe  à recueillir  ? La  vérité,  que 
tant  d'intrigue  & d’intérêts  repouflent  loin  du 
Trône  des  Rois  ! 

Vous  remontrer , SIRE,  c’eft  implorer 
votre  bonté  Royale,  c’efl  reconnoître  votre 
fouverain  pouvoir , & lui  rendre  le  plus  pur, 
le  plus  fincere  hommage  : c’efl , en  un  mot , 
exercer  un  droit  naturel , qui  ne  fçauroit  dé. 
plaire  à Votre  Majeflé.  » Les  Rois  font  les 
images  de  Dieu  fur  la  terre , & la  Divi- 
» nité  ne  craint  pas  d’être  importunée  par 
nos  prières*  *>  ( i ) 

Mais  ce  n’efl  pas  feulement  dans  la  réglé 
générale,  que  votre  Parlement  a trouvé  le 
droit  de  vous  adreiïer  , SIRE , fes  très-hum- 
bles 6c  très  - refpe&ueufes  Remontrances:  il 
l’a  trouvé  mieux  encore  dans  la  nature  des 
événements  qui  l’y  ont  déterminé. 

La  Séance  tenue  par  Votre  Majeflé  en  fa 
Cour  de  Parlement  à Paris,  le  19  Novembre 
dernier,  a dû  exciter  nos  réclamations;  par 


(r)  Difcours  de  M.  À.  L.  Seguier,  Avocat-Général, 
au  Lit  de  Juftice  tenu  par  le  Roi , au  Château  de  Ver- 
failles,  le  7 Décembre  177a 


fon  objet , par  ce  qui  s’y  efl  paffé  , 8c  pas 
les  fuites  qu’elle  a eues. 

Il  y fut  propofé  à enregiftrer  un  Edic^ 
portant  établiffement  d’Emprunts  graduels  8c 
fuccefîifs  de  420,0000  , pendant  cinq  années 
confécutives. 

Un  Emprunt  ouvert  , 8c  peut-être  rempli 
à Paris , n’en  intérefle  pas  moins  8c  la  Bre«* 
tagne  , & les  autres  Provinces  du  Royaume* 
Les  engagements  que  le  Souverain  contracte 
avec  les  Capitalises  qui  remplilTeot  l’Em- 
prunt , font  par  le  fait  garantis  par  la  Na- 
tion. Pour  en  acquitter  les  intérêts , pour  en 
rembourfer  les  capitaux  , on  prend  fur  la 
maiïe  entière  des  revenus  publics  ; on  crée 
de  nouveaux  impôts , ou  l'on  prolonge  la  per- 
ception d’impôts  créés  déjà , Sc  que  vos  peu- 
ples , SIRE,  fe  fîattoient  de  voir  bientôt 
éteindre.  Or , la  ma  (le  des  revenus  publics 
n’efl:  compofée  que  des  contributions  par- 
tielles des  différentes  Provinces  du  Royaume  j 
toutes  ont  donc  un  égal  intérêt  à faire  con- 
noître  k Votre  Majefté  l’inconvénient  des  em- 
prunts , 8c  à lui  repréfenter  que  le  feconrs 
momentané  qu’ils  procurent  ne  peut  jamais 
compenfer  les  maux  réels  qui  en  réfultent. 

Et  comment  nous  faire  un  crime  de  nos 
inquiétudes  fur  le  nouvel  emprunt  ? L’Adml* 
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nlflration  précédente  ne  nous  a-t-elle  pas  trop 
appris  que  cette  opération  de  Finance  n’a 
fervi  jufqu’ici  qu’à  préparer  & confommer 
l’épuifement  du  Tréfor  de  l’Etat?  Cependant 
tous  les  Edits  annonçaient  que  chaque  jour 
voyoit  rétablir  l’ordre  dans  les  Finances,  êc 
amenoit  l’extirôion  de  la  dette  Nationale.  On 
vous  Je  perfuadoit , SIRE,  vous  le  promet- 
tiez à vos  peuples,  vos  peuples  l’efpéroient , 
êc  cette  illufion  confolante  leur  eft  enlevée  : 
on  leur  annonce  que  tous  les  emprunts  qui 
fe  font  faits  pendant  les  quatre  ou  cinq  an- 
nées dernieres , pour  payer  les  dettes , en  ont 
au  contraire  exceffivement  augmenté  la  mafîef 
& qu’il  faut  une  autre  révolution  de  cinq 
années  pour  procurer  enfin  cette  libération  fi 
delirée  & li  néceflaire.  Mais  le  moyen  qu’on 
emploie  ne  laiiîe  aucun  fuccès  à efpérer:une 
maiheureufe  expérience  vient  d’apprendre  à 
vos  Sujets  que  ces  avantages  font  trompeurs; 
que  ces  maux  font  certains. 

Nous  fommes  loin , SIRE,  d’élever  un 
doute  coupable  fur  la  fincérité  de  vos  pro- 
menés: nous  craignons  feulement  que  Votre' 
MajefLé  ne  fe  perluade  trop  aifément  encore 
ce  que  votre  cœur  defire  pour  le  bonheur 
de  la  France.  Nous  l’avons  dit  à Votre  Ma- 
efté , un  emprunt  efi  un  impôt.  L’impôt  ne 


peut  être  légitimement  levé  fur  les  peuples 
que  pour  fubvenir  aux  vrais  befoins  de  l’Etat  ; 
les  vrais  befoins  de  l’Etat  font  la  dépenfe  au- 
dehors,  au-dedans  la  sûreté  publique  & par- 
ticulière, Sc  le  maintien  de  l’ordre. 

Votre  Majefté  sefl  pénétrée  de  la  vérité 
de  ces  principes , Elle  veut  en  conféquence 
établir  un  jufte  équilibre  entre  la  recette  & 
la  dépenfe,  ôc  nous  croyons  que  la  voie  des 
emprunts  l’éloigne  du  but  qu’Eile  fe  propofe 
Sc  qu’EIle  brûle  d’atteindre.  N’efbce  pas  en 
effet  à l’ombre  des  emprunts  multipliés  que 
la  déprédation,  dans  les  Finances,  s’ed  in- 
fenfiblement  accrue , Sc  que  l’Adminiftrateur 
infidèle  a pour  ainfi  dire  épuifé  la  fource  de 
la  profpérité  Nationale  ?...  11  a trahi  votre 
confiance  , il  a fait  pour  long-temps  le  mal- 
heur de  fa  patrie....  Nous  nous  arrêtons, 
SIRE,  ce  n’ell  pas  à nous  qu’il  appartient 
d’attirer  fur  lui  le  glaive  des  Loix.  il  a fait 
aufii  le  malheur  de  votre  Parlement,  en  per- 
fécutant  les  plus  refpeétables  des  Magiftrats 
qui  le  compofent.  ( j ) Nos  réclamations  pa- 

Btmtmmm mtw  nwirr  — i—  m i n i xiawai.wm  i im*  ntmmnr,  » n- « ■■  as 

(i)  Il  n’en  exifte  plus  que  trois,  MM.  de  Caradeuc, 
Procureur-Général  , de  Kerfalaun  & de  îa  Coliniere, 
Confeillers.  Le  Parlement  a perdu  les  trois  autres,  MM. 
de  îa  Chalotais,  Procureur-Général,  de  la  Gafcherieât 
de  Montreuil , Confeillers, 
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toîtroîent  l’effet  d’un  rèffèntîmene  auffî  éloi- 
gné de  nos  cœurs  qu’il  ferait  peu  convenable 
à notre  dignité. 

Nous  aimons  à croire  que  les  foins  pater- 
nels de  Votre  Majeflé  établiront , dans  Ja  nou- 
velle Adminiflration  , cet  efpric  d’ordre  & 
d’économie,  qui  femble  en  avoir  éeé  banni 
depuis  fi  longtemps  * mais  la  charge  excef- 
live  que  vos  Sujets  auront  à fupporter  avant 
ce  terme  heureux  , ne  nous  permettoit  pas 
de  garder  le  filence,  5c  de  vous  laifîêr  igno- 
rer , SIRE , que  le  fardeau  des  importions 
n’étoit  plus  fufceptible  d’augmentation. 

Un  autre  objet  a encore  excité  nos  récla- 
mations , & celui-là  tient  aufîi  à l’ordre  pu- 
blic 5c  à la  confervation  des  Loix  , dont  nous 
fommes  les  dépofitaires. 

La  loi  de  l’enregiflrement  efl , de  toutes 
les  loix  fondamentales , celle  qui  exige  de 
nous  la  plus  exaéle  vigilance  ; c’efl  elle  qui 
donne  aux  volontés  du  Souverain  le  cara&ere 
de  loi  , 5c  qui  avertit  les  Sujets  de  s’y  fou- 
mettre, 

L’enregiffrement  eft  fournis  à des  formes 
dont  fobfervation  efl  ngoureufement  nécef- 
faire.  Il  doit  être  précédé  d’une  vérification 
libre.  La  vérification  efl  la  comparaifon  de 
la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes.  De  cet 
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examen  ou  vérification , il  refaite  une  déli- 
bération , Sc  enfin  une  réunion  de  fuffragcs 
pour  adopter  ou  rejetter. 

Pour  conilater  la  réunion  de  fuffrages,  il 
faut  que  les  voix  foient  comptées  & réduites  $ 
e’efi  le  vœu  de  la  loi.  Ces  formes  précieufes 
n’ont  point  été  obfervées  à la  Séance  de  Votre 
Majefté  , du  1 9 Novembre  dernier.  Vous 
aviez,  SIRE,  permis  aux  Magiftrats d' opiner 
à haute  voix  en  votre  prêfence . Vous  leur  aviez 
annoncé , par  votre  Garde  des  Sceaux , qu'en 
aftiftant  à leur  délibération , Votre  Majefté  venoit 
s'environner  avec  confiance  de  leurs  lumières  & 
de  leur  amour , ( 1 ) 

Cependant , fans  avoir  conftaté  la  pluralité 
des  fufifrages , fans  avoir  pu  connoître  le  vœu 
général  des  Magiftrats  , vous  ordonnâtes  * 
SIRE , Penregiilrement  de  PEdit  d’emprunt 
de  440  millions. 

La  prêfence  de  Votre  Majefté  doit  péné- 
trer le  Parlement  de  refped  & de  vénéra- 
tion ; mais  loin  de  faire  taire  la  loi,  elle  en 
recommande  la  plus  rigoureufe  exécution. 

Defirer  que  la  vérification  qui  doit  pré- 
céder Penregiftrement  foie  confommée  comme 
la  loi  Pordonne,  ce  n*eft  pas  vous  Joumettre9 


(i)  Difcours  de  M.  îe  Garde  des  Sceaux. 
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S I K E , a des  règles  qui  ne  regardent  que  les 
Tribunaux  dans  l'exercice  habituel  de  leurs  fonc- 
tions ; ( i ) c’efi:  remplir  une  formalité  fans 
laquelle  il  n’y  a point  d’enregij(lrement|  une 
formalité  tellement  indifpenfable  , qu’aux  lits 
de  jufiiee , où  Ton  ne  voit  que  l’empire  du 
pouvoir  abfolu , nos  Souverains  lui  rendent 
toujours  une  forte  d’hommage,  en  faifant  re- 
cueillir les  voix  par  leur  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux» 

Sans  doute  cet  ufage  n’elî  point  füivi  au 
Confeib  Les  Membres  qui  le  compofent  don- 
nent leurs  avis,  êz  Votre  Majefté  adopte  celui 
qu’Eile  juge  convenir  le  mieux  aux  intérêts 
de  l’Etat  ; ou  , fans  en  adopter  aucun , Elle 
s’arrête  à ce  qui  lui  eü  infpiré  par  fa  propre 
fagefie.  Mais  le  Confeil  n’eft  ni  une  Cour, 
ni  un  Tribunal.  Il  n’a  point  le  droit  de  fuf- 
frage  ; les  voix  y font  feulement  confultatives  , 
dans  vos  Cours  elles  font  délibératives , & fi 
elles  pouvoient  ceifer  de  l’être  en  votre  pré- 
sence , SIRE  , la  loi  de  Penregiftrement  feroit 
abrogée  par  le  fait , puifqu’elle  ne  peut  exis- 
ter fans  les  formes  qui  la  conflituent. 

Notre  attachement  aux  vraies  maximes  de 


(î)  Réponfe  du  Roi  à la  grande  Députation  du  Par® 
lement , le  zi  Novembre  1787» 


V 

la  Monarchie  nous  prefcrit  un  autre  devoir  à 
remplir.  Ces  maximes  précieufes  ont  reçu 
queiqu’atteinte  dans  le  Difcours  de  votre  Gar- 
de des  Sceaux,  à la  Séance  Royale  de  Votre 
Majefté*  Il  nous  appartient  ; il  appartient  à 
toutes  les  Cours  de  Parlement  du  Royaume, 
de  les  rétablir  dans  toute  leur  pureté,  parce 
qu’elles  font  chargées  de  veiller  à la  conferva - 
don  des  droits  de  la  Royauté , & des  loixqui 
en  font  le  fondement. 

Les  fept  propofitions  préfentées  par  votre 
Garde  des  Sceaux,  comme  principes  invaria - 
râbles  de  la  Monarchie  Françaife , font , il  eft 
vrai , puifées  dans  une  fource  qui  ne  pouvoir 
être  Jufpecle  à votre  Parlement  ( i ) , féant  à 
Paris  : il  les  avoit  confacrées . . . . dans  fon  Ar- 
rêté du  20  Mars  1766.  Mais  il  n’en  a pas  tiré 
les  mêmes  conféquences  que  le  Chef  de  la 
Magiflrature  en  fait  réfuîter. 

Nous  ne  venons  donc  pas  combattre  ces 
maximes  nationales  attejlêes  à chaque  page  de 
notre  hijloire  , ( 2 ) attelïées  & réclamées  dans 
tous  les  temps  par  les  Magiflrats  : non,  SIRE , 
nous  ne  venons  pas  les  combattre  , mais  les 
préfenter  à Votre  Majefté  , accompagnées. 


(1)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
(a)  Idem. 


3* 

comme  elles  doivent  l’être , des  propofitions 
fecondalres  qui  les  modifient  8c  les  rendent 
propres  au  feul  Gouvernement  Monarchique, 

A vous  feul y SIRE , appartient  la  pu  if 
Jance  fouveraine  dans  tout  votre  Royaume  (i)  ; 
nul  autre  ne  la  partage  avec  vous;  mais  cette 
puiiïance  efi:  tempérée  par  des  loix , 8c  c’eft 
ce  qui  la  diftingue  de  la  puifTance  abfolue  , 
auffi  étrangère  à votre  cara&ere  perfonnel  f 
qu’au  caraéfcere  du  peuple  fur  lequel  vous 
régnez. 

Vous  n’êtes  comptable  qu'à  Dieu  de  V exercice 
du  pouvoir  fipreme.  (2)  Cette  maxime  leroit 
encore  foutenue  aujourd’hui , comme  elle  le 
fut  par  les  Parlements , dans  le  temps  des 
démêlés  de  la  France  avec  la  Cour  de  Rome* 
Nulle  puifîance  au- dehors  ne  peut  interroger 
Votre  Majefté  fur  l'exercice  de  fon  pouvoir  jii - 
préme , parce  qu’aucune  puilfance  étrangère 
ne  vous  a conféré  le  droit  de  régner.  C’eût 
pour  établir  cette  indépendance  de  nos  Rois# 
que  la  maxime , le  Roi  ne  tient  fa  Couronne 
que  de  Dieu  & de  fon  èpèe  , fut  propofée  , 
comme  loi  fondamentale,  aux  Etats  de  1614® 
Mais  la  Nation , en  défendant  les  droits  de 


(1)  Première  Propofition  du  Difcours. 
(a)  Seconde  Propofition  i dm* 
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fan  Souverain  , n’a  pas  voulu  fans  doute  éta- 
blir des  principes  qui  puffenc  lui  être  oppo- 
fés.  Votre  Majeflé  n’efl  comptable  qu'à  Dieu 
de  V exercice  du  pouvoir  fuprême  ; 8c  cependant 
Elle  aime  à reconnoîcre  , comme  fes  augudes 
Prédéceffeurs , qu’Eile  eft  dans  lheurenfe  im~ 
puijfance  de  rien  entreprendre  contre  les  Loix 
de  la  Monarchie. 

Oui , SIRE,  le  lien  qui  vous  unit  à la. 
Nation  eft  indijfoluble  par  fa  rature  ; ( ) relie 
ed  l’excellence  du  Gouverneront  Monarchi- 
que, qu’il  trouve  fa  fiabilité  dans  les  rapports 
intimes  qui  exillent  efléntiellemenc  entre  le 
Monarque  & la  Nation. 

Des  interets  & des  devoirs  réciproques  ne font 
quaffurer  la  perpétuité  de  cette  union  ; (;  ) en- 
lever aux  corps  intermédiaires , par  qui  ce 
lien  & cette  union  fubfiftent , le  droit  de  les 
entretenir  8c  de  veiller  à ce  qu’ils  ne  foienc 
jamais  rompus , c’efl  divifer  ces  intérêts  mu- 
tuels, c’efl  fe  dégager  de  ces  devoirs  récipro - 
ques  qui  en  ajfurent  la  perpétuité . 

La  Nation  y SIRE , a intérêt  que  les  droits 
de  fon  Chf  ne  jouffreni  aucune  alteration  , ( , ) 
le  Chef  a intérêt  que  les  Mtn.h^es  ne  perdent 

(1)  Troifieme  Proportion  du  Difcours* 

(2)  Quatrième  Propofitior. 

(3)  Cinquième  Proportion, 
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aucuns  des  droits  effentiels  qui  leur  appartient 
nent. . ( i ) Le  Roi  fi  Chef  Souverain  de  la 
Nation  ; & ne  fait  qu9un  avec  elle . (2)  Il  pro- 
met à /es  Peuples  jufice  & protection  fous  la 
religion  du  ferment . ( 3 ) C’eft  ainfi  que  fidele 
aux  vrais  principes  du  régime  Monarchique, 
votre  Parlement,  SIRE,  a toujours  mis  les 
droits  & les  devoirs  du  Souverain  à côté  des 
droits  & des  devoirs  des  fujets , & qu'il  a tem* 
péré  les  uns  par  les  autres.  Il  doit  maintenir 
les  Peuples  dans  tobêiffwce , repréjenter  au  Sou- 
verain tout  ce  qui  efl  utile  au  bien  de  l'Etat ; 
veiller  fins  ce/fe  à la  confirmation  des  droits  de 
la  Royauté. . . Il  doit  aufli  tendre^  à la  dé- 
charge du  Monarque , la  ju/Hce  la  plus  exacte 
à fis  Sujets , & s'occuper  du  foin  de  les  con - 
ferver  dans  leurs  droits  légitimes . ( 4 ) Enfin  , 
s’il  reconnoî c que  le  pouvoir  législatif  réfide 
dans  la  perfonne  feule  du  Souverain  , fans  dé- 
pendance & fins  partage . ( 5 ) Aufiî-tôt,  pour 
rendre  cette  maxime  convenable  à la  Mo- 
narchie , il  ajoute  : que  telle  efi  cependant  la 
fige  économie  du  Gouvernement  Français , qu'a- 


it) Arreté  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Mars  1766» 
(2)  Sixième  Propofmon  du  D .cours* 

{3)  Même  Arrêté  du  20  Mars* 

(4)  idem. 

(?)  Septième  Proportion  du  Difeours* 
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vaut  que  la  loi  ait  reçu  fa  derniere  forme , & 
qu'elle  puijfe  être  exécutée , elle  doit  être  vérifiée 
au  Parlement  9 qui  efl  le  vrai  confijloire  du  Roi 
Sc  que  cette  vérification  a pour  but  de  corn.» 
parer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes , dont 
les  Magijlrats  font  Dépofitaires  , & s' a furet 
qu'elle  ne  blejfe  ni  tordre  public  , ni  les  droits 
des  Citoyens . ( i ) 

Nous  avons  dû  , SIRE , rétablir  ces  ma- 
ximes ; elles  font  la  réglé  de  notre  conduite# 
elles  fixent  nos  devoirs  envers  Votre  Majeflé 
& la  Nation  ; c’eft  par  elles  que  l’Etat  a 
fubfifté  depuis  tant  de  fiecles , & qu’il  efl 
aujourd’hui  le  plus  ancien  & le  plus  puifiant 
de  l’Europe.  Nous  les  avons  difcutées  avec 
toute  la  circonfpe&ion  qu’exige  un  fujet  auffi 
délicat. 

» Les  bornes  qui  féparent  la  Monarchie 
du  defpotifme , doivent  être  d’autant  plus 
a»  refpe&ées  dans  l’Empire  Français,  qu’une 
» généreufe  confiance  ne  permit  point  aux 
» fondateurs  de  s’occuper  du  foin  de  les  fixer 
^ avec  précifion.  Les  loix  tutélaires  qui  les 
» défendent  ne  furent  point  écrites  par  forme 
53  de  convention  ; une  tradition  non  incer- 
rompue  les  a confignées  dans  les  monu- 


(i)  Même  Arrêté  du  ao  Mars.» 
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monts  de  tons  les  âges.  Les  mœurs  8c  h 
» génie  de  la  Nation  qui  formèrent,  dans 
*3  l’origine , la  con  il  station  de  l’Etat,  la  main- 
sa  tiennent  fans  effort  , par  l’habitude  d’un 
i»  commandement  paternel , 6c  d’une  ob é if- 
» fance  filiale.  Malheur  à quiconque  vou- 
as droit,  par  des  vues  personnelles , détruire 
î»  cette  heureufe  harmonie. ..  ; Remuer  d’une 
2»  main  indifcrette  ces  bornes  facrées  ; ôter 

le  voile  religieux  qui  les  couvre , c’eil  infi. 
» pirer  la  défiance  6c  exciter  une  fermenea- 
53  tion  dangereufe  ; les  arracher , c’eit  fe  dé- 
53  clarer  ennemi  du  Roi  6c  de  la  Nation.  >» 

O) 

Nous  ne  croyons  pas , SIRE,  lorfque  tout 
ell  fournis  6c  obéiffant  dans  votre  Empire  ; 
Iorfque  les  droits  éminents  de  la  Royauté 
font  par- tout  reconnus  6c  refpeélés , qu’il  fût 
néceffaire  de  rappeller  aux  Magiilrats  les 
principes  qui  les  établirent  , pour  en  con- 
clure qu’à  Votre  Majeflé  feule  appartient  h 
droit  de  convoquer  les  Etats  - Généraux ....  ; 
Qu’Elle  feule  doit  juger  fi  cette  convocation 
tfi  utile  ou  néceffaire . ( 2 ) 


<0  Remontrances  du  Parlement  de  Provence,  du  18 
Février  1771. 

(a)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , à la  Séance 
Eoyale* 
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Nous  l’avons  déjà  dit , S ï R E , autrefois 
la  Nation  éeoit  confuîtée  fur  les  affaires  im- 
portantes , elle  l’étoic  toujours,  lorfquil  s’a. 
gifloit  de  nouvelles  levées  de  fubfides. 

Le  droit  des  Français  a toujours  été  de 
dépofer  librement , au  pied  du  Trône,  cette 
portion  de  leur  fortune  que  réclame  la  gloire 
êc  la  sûreté  de  TEcat , ôc  toutes  les  loix  at- 
tellent qu’aux  premiers  âges  de  la  Monar- 
chie on  ne  levoit  point  d’impôts  fans  le  con» 
lentement  des  Etats-Généraux. 

Àinfi  en  1356,  Jean  I,  ne  pouvant  fup- 
porter  les  frais  de  la  guerre , aifembla  les 
Etats  du  Royaume  , & en  obtint  des  fecours. 
Charles  V les  aifembla  en  1359  , pour  le 
même  objet. 

Louis  XI  méconnut  le  droit  de  la  Nation; 
mais  il  fe  le  reprocha  au  moment  delà  mort, 
& recommanda  à fon  fils  de  foulager  fes 
Sujets , êz  réduire  les  levées  de  deniers  à 
l’ancien  ordre  du  Royaume  , qui  étoit  de 
n’en  point  faire  fans  Voclroi  des  Peuples. 
Charges  VIII  aifembla  les  Etats  - Généraux 
en  1483.  Ces  exemples  fe  font  multipliés 
depuis,  fous  Henri  11,  en  1558  ; fous  Fran- 
çois Il , Sç  fous  Charles  IX  , toujours  pour 
le  même  objet. 

Lorfqu’indruit  de  la  dépravation  des  Fi- 


33 

cances  & de  la  mafle  exceflive  des  impôts,? 
Je  Parlement  de  Paris  a vu  propofer  à l’en- 
regiflrement  deux  Edits  portant  création  de 
nouveaux  impôts,  il  vous  a fupplié,  SIRE, 
d’aflembler  la  Nation  ; ce  n’étoit  pas,  comme 
on  Pa  dit , adopter  une  doctrine  nouvelle  & ir* 
réfléchie , & la  propager  dans  Us  autres  Cours 
de  Parlement  du  Royaume.  ( i ) Les  autres 
Cours  fçavent,  comme  le  Parlement  de  Pa- 
ris , que  la  forme  antique  de  lever  des  fubfi- 
des  en  France,  étoit  de  les  obtenir  de  la 
Nation  aflemblée  , 6c  que  l’interruption  de 
ce  droit  ne  pourroit  en  autorifer  la  preferip- 
tion.  Ce  n’étoit  point  adopter  une  doctrine  nou- 
velle ; un  autre  Parlement  du  Royaume  difoic 
à votre  augufte  Prédéceffèur  : » les  Edits  qui 
» demandent  des  Subfides  ne  font  pas  de  vraies 
33  Loix  ; la  Magiftrature  ne  repréfente  point 
à cet  effet  la  Nation,  dont  le  confentement 
» étoit  donné  par  les  Etats - Généraux  j nous  ne 
pouvons  que  le  préfumer  à leur  défaut, 
a®  lorfque  l'évidence  ne  rejette  pas  cette  pré- 
ss  fomption.  ( ) 

Lorfque  les  maux  de  la  Nation  font  ex- 


(i)  Difcou  s de  M.  îe  Garde  des  Sceaux. 

(a)  Remontrances  du  Parlement  de  Provence,  dp  il 
Février  1771* 
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frëmes , & que  la  confticutîon  eft  en  danger  , 
2>  c'eft  à la  Nation,  SIRE,  à recourir  avec 
refped  à la  derniere  refiource  que  lui  of> 
frent  les  Loix , en  follicitant  de  Votre  Ma- 
jefté  l’AfTemblée  des  Etats- Généraux.  Plus 
d’une  fois  le  défordre  y a trouvé  fon  re- 
»»  mede,  6c  l’Etat  fon  foulagement.  Jamais 
*>  peut  - être  il  ne  fut  plus  intérefifant  à la 
Nation  d’en  obtenir  la  convocation , 6c  aux 
» Magiftrats  de  la  demander.  » ( i ) 

A cette  époque  , comme  aujourd’hui , une 
Cour  entière  étoic  enlevée  à fes  fondions, 
fes  Membres  difperfés  6c  vidimes  de  leurs 
devoirs.  Des  principes  nouveaux  menaçoient 
les  Loix  & la  Conftitution  de  la  Monar- 
chie ; les  Loix  6c  la  Conftitution  furent  enfin 
renverfées  , 6c  la  Magifîrature  périt  avec 
elles.  Aurions  nous  à craindre,  fous  le  régné 
de  Votre  Majefté  , des  revers  qu’Elle  a fait 
cefTer  ? . . . . Le  loupçonner  , SIRE  , ce  fe- 
roit  faire  injure  à la  bonté  de  votre  cœur» 
Cependant  les  feenes  qui  préparèrent  nos  mal- 
heurs fe  renouvellent  tous  les  jours.  Par-tout 
les  Magiftrats  font  diftraits  de  leurs  occupa- 
tions , 6c  forcés  d’obéir  à des  ordres  arhi- 


(i)  Lettre  du  Parlement  de  Normandie  au  Roi , du 
8 Février  1771. 
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eraires.  S’ils  font  appelles  auprès  de  Votre 
Majeflé , ce  n’efl  point  pour  entendre  de  fa 
bouche  les  témoignages  de  fatisfaélion  de  de 
bonté , qu’ils  s’efforcent  tant  à mériter , de 
qui  fixent  toute  leur  ambition  ; leurs  plus 
pures  intentions  font  traveflies  à vos  yeux, 
S I K E ; on  fuppofe  des  motifs  coupables 
à toutes  leurs  démarches , de  Votre  Majeflé  , 
prévenue  de  trompée , leur  fait  un  crime  de 
leur  fidélité  même  , dt  de  leur  religieufe 
exaélitude  à remplir  leurs  devoirs. 

C’étcit  un  devoir  facré  pour  le  Parlement 
de  Bretagne , comme  il  Pefl  pour  les  autres 
Cours  du  Royaume , de  remontrer  à Votre 
Majeflé  que  les  Loix  font froijfees  ôc  enfreintes 
par  l’exil  d’un  Prince  de  votre  Sang,  de  par 
l’emprifonnement  des  deux  Magiflrats  du  Par- 
lement féant  à Paris. 

La  Loi  veut  qu’aucun  Français  ne  puiffe 
être  privé  de  la  liberté  , mulété  en  fes  biens 
ou  en  fa  perfonne,  fans  une  condamnation 
légale.  Cette  Loi , dont  les  diipoficions  tuté- 
laires protègent  jufqu’au  dernier  ae  vos  Sil- 
lets , efl  vainement  réclamée  pour  un  Prince 
du  Sang  Royal  exilé , de  pour  deux  Magif- 
trats  punis  fans  accufation  de  fans  jugement, 
de  détenus  comme  des  criminels  d’Etat. 

Ce  fl  un  devoir  pour  nous,  SIRE,  de 
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îepréfentër  à Votre  Majeflé  que  les  Loi*  font 
froïjfèes  <3c  enfreintes  par  la  translation  du  Par* 
lement  de  Bordeaux  à Libourne.  Nous  Pavons 
rempli  ; les  grands  motifs  d’ordre  public  <Sc 
l’intérêt  particulier  de  notre  reffort  ont  du 
nous  y déterminer. 

L’ordre  public  efl  troublé  , lorfqu’une  Cour 
de  Parlement  eft  transférée  d’une  maniéré  il- 
légale , de  îorfque  l’effet  de  cette  translation 
eft  de  priver  une  partie  confidérable  de  vos 
Sujets  de  la  juftice  qui  lui  eft  due* 

L’intérêt  particulier  de  notre  relfort  eft  que 
le  cours  de  la  juftice  ne  foie  point  interrompu 
au  Parlement  de  Bordeaux  , puifqu’ii  eft  en 
Bretagne  des  affaires  qui  , par  leur  nature  9 
doivent  y être  jugées  , de  que  nos  Juflicia- 
bles  font  en  relation  du  Commerce  avec  les 
Jufticiables  de  ce  Parlement. 

Ces  raifons  importantes  * la  Loi  de  l’Etat, 
qui  réclame  pour  M.  le  Duc  d’Orléans  & les 
deux  Magiftrars  affociés  à fa  difgrace  ; la  Loi 
de  l’Etat  qui  réclame  contre  la  translation  du 
Parlement  de  Bordeaux  ; la  régularité  de  la 
conduite  que  cette  Cour  a tenue  3 fi  bien 
prouvée  dans  fes  premières  Remontrances , 5s 
démontrée  dans  fes  dernieres  avec  tant  de  fa- 
gelfe  de  modération  ; loti  refped  Inalté- 
rable pour  l’autorité  qui  la  frappe  « . , , Tout 
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fembloic  fe  réunir  pour  nous  promettre 
le  fuccès  de  nos  repréfenrations * lorfque  des 
ordres  de  Votre  Majefté  font  envoyés  à trois 
Préfidents  de  fou  Parlement  de  Bretagne* 
pour  fe  rendre  à Verfaiiles  , 6c  rapporter  à 
leur  Compagnie  la  défenfe  de  s’occuper  plus 
long- temps  de  ces  objets  étrangers  à fin  Refi 
fort*  A peine  rendus  au  milieu  de  nous,  SIRE* 
de  nouveaux  ordres  de  Votre  Majellé  enjoi- 
gnent à fon  Parlement  de  lui  envoyer  douze 
Députés  * je  Greffier  6c  le  Regiflre  des  dé- 
libérations. Douze  Magifirats  font  enlevés  à 
leurs  fondions  6c  à FadminiAration  de  la  Juf- 
fice  ! . „ . . . 

Daignez , SIRE,  faire  ceffier  nos  ) allés 
craintes  , diffiper  les  maux  qui  nous  environ- 
nent , 8c  détourner  les  coups  qui  nous  mena- 
cent. Suivez  les  mouvements  de  votre  cœur  y 
en  rappellant  auprès  de  vous  un  Prince  qui 
vous  efl  cher.  Rendez  la  liberté  à deux  Ma« 
giilrats  innocents , ou  , s’ils  font  coupables  * 
que  les  Loix  elles-mêmes  les  puniflent.  Ren- 
dez le  Parlement  de  Bordeaux  aux  vœux  des 
Peuples  de  fon  R effort , 6c  à nos  refpedueufes 
réclamations.  Rendez,  SIRE*  à la  Magiflra- 
çure  toute  la  çonfidération  dont  elle  doit  jouir. 
Confirmez  - lui  la  paix  que  vous  lui  aviez 
f§ndue  | 6c  qu’au  cherche  à lui  enlever»  Corn* 
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ment  pourroiVelîe  fubfiiîer,  F les  principes 

qui  font  fa  Habilité  font  détruits  ? 

. 

Telles  font  les  très- humbles  & très-refpec- 
tueuies  Remontrances  qu’ont  f honneur  de  vous 
préfenter , 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

Les  très-humbles , très* 
obéiflants,  très-foumis, 
très  - fideles  Serviteurs 
Sc  Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement. 

Â Rennes,  toutes  les  Chambres aflembîées, 
le  Février  1788. 


